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DELIBERATION n° 2001-4 APF du 11 janvier 2001 portant création (modifié, Dél n° 2001-39 APF du 30/03/2001) « d’un établissement public à caractère industriel et commercial » dénommé Agence tahitienne de presse.

 (JOPF du 18 janvier 2001, n° 3, p. 161)

modifiée :

· Délibération n° 2001-25 APF du 15 février 2001 ; JOPF du 22 février 2001, n° 8, p. 450

· Délibération n° 2001-39 APF du 30 mars 2001 ; JOPF du 5 avril 2001, n° 14, p. 822

L’assemblée de la Polynésie française,

Vu la loi organique n° 96-312 du 12 avril 1996 modifiée portant statut d’autonomie de la Polynésie française, ensemble la loi n° 96-313 du 12 avril 1996 complétant le statut d’autonomie de la Polynésie française ;

Vu la délibération n° 90-85 AT du 30 août 1990 modifiée portant règlement de l’assemblée territoriale ;

Vu l’arrêté n° 46-2000APF/SG du 28 décembre 2000 portant ouverture de la session extraordinaire de l’assemblée de la Polynésie française ;

Vu l’arrêté n° 2-2001 APF/SG du 8 janvier 2001 portant complément à l’ordre du jour de la session extraordinaire de l’assemblée de la Polynésie française ;

Vu l’arrêté n° 10CM du 8 janvier 2001 soumettant un projet de délibération à l’assemblée de la Polynésie française; 

Vu la lettre n° 1502-2000 APF/SG du 28 décembre 2000 portant convocation en séance des conseillers territoriaux ;

Vu le rapport n° 88 du 9 janvier 2001 de la commission des affaires administratives, du statut et des lois ; 

Vu le rapport n° 4-2001 du 11 janvier 2001 de l’assemblée de la Polynésie française ;

Dans sa séance du 11 janvier 2001,

Adopte :

Article 1er.— Il est créé, en Polynésie française, (modifié, Dél n° 2001-39 APF du 30/03/2001, art. 1er-I) « un établissement public à caractère industriel et commercial », doté de la personnalité morale et de l’autonomie financière, dénommé Agence tahitienne de presse.

Art. 2.— L’agence a pour mission :

1°
De rechercher partout en Polynésie française les éléments d’une information complète et objective ;

2°
D’en assurer la diffusion en Polynésie française, en France métropolitaine, dans la zone Asie-Pacifique et dans le reste du monde ;

3°
Elle a pour vocation d’assurer un rayonnement national et international à toutes informations intéressant la Polynésie française afin d’apporter à ses usagers un regard complet, varié et équilibré sur la vie du pays.

Art. 3.— La diffusion des informations :

1°
La diffusion des informations est assurée sous forme de dépêches. Elle se fait gratuitement dans un premier temps, puis contre paiement et par abonnement dans un second temps, par le moyen des nouvelles technologies et en particulier le réseau Internet ;

2°
L’agence proposera aussi un service photographique et développera dès que possible une banque de sons radio rattachés à l’actualité qu’elle couvre ;

3°
Elle aura aussi pour objectif de constituer à terme une banque d’images afin de proposer aux télévisions locales, françaises et étrangères toutes images intéressant l’actualité en Polynésie française.

Art. 4.— L’Agence tahitienne de presse (A.T.P.) est soumise aux obligations fondamentales suivantes : 

1°
Elle doit être indépendante de tout pouvoir, ne pas tenir compte des pressions politiques, idéologiques ou religieuses de nature à compromettre l’exactitude et l’objectivité des informations qu’elle diffuse ;

2°
Elle ne doit rien diffuser ou écrire qui porterait atteinte à sa crédibilité et à son rayonnement. Elle ne doit en aucune circonstance passer sous le contrôle de droit ou de fait d’un groupement idéologique, religieux ou économique qui porterait atteinte à son caractère de service public ;

3°
L’agence mettra en œuvre, selon ses ressources, les moyens appropriés pour accroître son rayonnement et fournir de façon régulière et sans interruption, une information exacte, impartiale et digne de confiance à l’ensemble de ses usagers.

Art. 5 (remplacé, Dél n° 2001-39 APF du 30/03/2001, art. 1er-II).— En raison du caractère industriel et commercial de l’établissement, des dispositions particulières s’appliquent en matière budgétaire et comptable.

A ce titre :

-
les recettes et dépenses de l’établissement sont autorisées dans le cadre d’un état prévisionnel annuel de recettes et dépenses (E.P.R.D.) ; les chapitres de l’E.P.R.D. ont un caractère évaluatif sauf en ce qui concerne la section des opérations en capital et les chapitres afférents aux charges de personnel ;

-
il est fait application de l’instruction comptable M 9.5 applicable aux établissements à caractère industriel et commercial pour ce qui concerne le plan comptable et les règles de fonctionnement des comptes de l’établissement. Le conseil d’administration peut apporter des adaptations à ces règles.

Art. 6 (abrogé, Dél n° 2001-25 APF du 15/02/2001, art. 7 ; inséré, Dél n° 2001-39 APF du 30/03/2001, art. 1er-III).— Sur proposition du conseil d’administration, par décision du conseil des ministres du gouvernement de la Polynésie française, l’établissement peut être doté d’un agent comptable qui lui soit propre. Il a la qualité de comptable public. Il est nommé par arrêté en conseil des ministres du gouvernement de la Polynésie française.

Art. 7 (abrogé, Dél n° 2001-25 APF du 15/02/2001, art. 7 ; inséré, Dél n° 2001-39 APF du 30/03/2001, art. 1er-IV).—  L’établissement a vocation à coopérer avec toute personne publique ou privée ou groupement de personnes publiques ou privées, dont l’activité entre dans le champ de ses missions.

A cet effet, l’établissement peut conclure des accords de coopération. Il y procède par voie de conventions conclues dans les conditions et les formes prévues par la réglementation en vigueur.

Ces accords de coopération peuvent être passés en vue d’un objet déterminé ou présenter un caractère général. Ils peuvent être conclus simultanément avec plusieurs partenaires.

Ils peuvent prévoir l’accueil dans l’établissement ou la mise à disposition par l’établissement de personnels, à  titre réciproque ou non. Dans ce cas, ils déterminent les conditions dans lesquelles ces échanges interviennent. Ces accords n’impliquent pas une stricte égalité des termes de l’échange.

Art. 8 (abrogé, Dél n° 2001-25 APF du 15/02/2001, art. 7 ; inséré, Dél n° 2001-39 APF du 30/03/2001, art. 1er-V).— Un arrêté pris en conseil des ministres définit les règles d’organisation et de fonctionnement de l’agence.

Art. 9.—  (abrogé, Dél n° 2001-25 APF du 15/02/2001, art. 7)

Art. 10.— Le Président du gouvernement de la Polynésie française est chargé de l’exécution de la présente délibération qui sera publiée au Journal officiel de la Polynésie française.


La secrétaire,
Le président,


Hilda CHALMONT.
Justin ARAPARI.

Secrétariat Général du Gouvernement


